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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 9184  du 26 mars 2008
dans / III

En cause :

contre :

l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1er octobre 2007 par de nationalité bangladeshi, qui demande
l’annulation de la décision de refus d’établissement avec ordre de quitter prise par le délégué
du Ministre de l’Intérieur en date du 16 juillet 2004 et notifiée le 26 décembre 2004.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations.

Vu le mémoire en réplique.

Vu l’ordonnance du 4 février 2008 convoquant les parties à comparaître le 21 février 2008.

Entendu, en son rapport,  , .

Entendu, en  observations, Me C. LEPOIVRE loco Me B. BRIJS, avocat, qui comparaît  la
partie requérante, et  F. MOTULSKY, , qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1. Le requérant est le fils de Madame [C.B.], de nationalité bangladeshi, laquelle a
contracté mariage en date du 5 février 2003 à Sylhet (Bangladesh), avec un ressortissant
belge. Il indique être arrivé en Belgique au cours de l’année 2004 en compagnie de sa mère
et de ses trois frères.

2. Le 25 mai 2004, le requérant a formulé une demande d’établissement en qualité de
descendant de conjoint de belge. Le 17 juin 2004, la partie défenderesse a pris une
décision de report en vue de vérifier la réalité de la cellule familiale. En date du 14 juillet
2004, l’administration communale a transmis à l’Office des Etrangers un rapport d’enquête
du 29 juin 2004 quant à la réalité de la cellule familiale.

1.3. Le 16 juillet 2004, le délégué du Ministre a pris à l’égard du requérant une décision
de refus d’établissement avec ordre de quitter le territoire notifiée le 26 octobre 2004.
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 Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

« Ne remplit pas les conditions pour bénéficier du droit d’établissement descendant de
conjointe de belge [D.S.,M]

Motivation en fait :
selon un rapport de la police de Bruxelles-Ouest rédigé en date du 29/06/2004, la réalité
de la cellule familiale est inexistante. Le rapport nous informe que M. [D.S.M], ne réside
pas à l’adresse. »

2.  Exposé du moyen.

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « des principes généraux
de bonne administration, d’équité, de légitime confiance, et de prudence, des articles 2 et 3
de la loi du 29 juillet 2001 relatifs à la motivation formelle des actes administratifs, de
l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme, des articles 62, 40 et
suivants de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers, de l’article 31 de la Directive 2004/38/CE du 29 avril 2004
relative au droit des citoyens de l’Union et des membres de leur famille de circuler et de
séjourner librement sur le territoire des Etats membres ».

2.2. Dans une première branche, la partie requérante reproche en substance à la partie
défenderesse qui fonde son refus d’établissement sur base du seul rapport de police du 29
juin 2004 de n’avoir pas annexé ledit rapport à la décision, la partie défenderesse, portant
ce faisant, selon la partie requérante, atteinte aux droits de la défense et principes de bonne
administration et violant l’obligation de motivation formelle.

Elle fait notamment valoir en termes de mémoire en réplique que «  la seule circonstance de
ne pas avoir pu constater la cohabitation avec Monsieur [D.S.] lors d’une seule enquête de
domicile ne peut suffir (sic) pour rejeter la demande d’établissement. Le requérant et son
frère cohabitent toujours avec Monsieur [D.S.] (…)  » 

2.3. Dans une deuxième branche, la partie requérante déplore l’absence d’un examen de
proportionnalité entre la mesure entreprise et le droit au respect de la vie privée du
requérant prévu par l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de
l’homme et des libertés fondamentales, mais également la suppression de la procédure en
révision au profit d’une procédure de contentieux objectif, qui ne permet pas, soutient-elle,
de garantir cet examen de proportionnalité et de respecter les exigences de la directive
2004/38/CEE. La partie requérante rappelle que sous l’ancienne législation, l’examen de la
proportionnalité de la mesure prise au regard notamment des impératifs de respect de la vie
privée était effectué par la Commission Consultative des étrangers, qui le cas échéant,
pouvait tenir compte des faits intervenus postérieurement à l’acte attaqué, et notamment les
enquêtes de police complémentaires réalisées par  la partie adverse, en vue de vérifier la
réalité de la cellule familiale. Dans la mesure où la situation familiale d’un individu est
fluctuante et soumise à divers aléas, le contrôle ainsi effectué dans le cadre de la demande
en révision était, soutient-elle, plus conforme au prescrit de l’article 8 de la Convention
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentale. La partie
requérante considère dès lors que l’article 39/2 de la loi du 15 décembre 1980 relative à
l’accès au territoire, au séjour, à l’établissement et à l’éloignement des étrangers (ci-après,
la loi) qui ne prévoit qu’un contrôle de légalité viole notamment l’article 31 de la directive
précitée et les autres dispositions visées au moyen.

2.4. Dans ce qui semble être une troisième branche, à titre subsidiaire, la partie
requérante requiert également du Conseil qu’il pose à la Cour constitutionnelle une question
préjudicielle portant sur la conformité des dispositions procédurales telles que fixées par la
législation actuelle prévoyant un recours en annulation uniquement et privant le Conseil de
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tout pouvoir d’instruction par rapport aux articles 10, 11 et 191 de la Constitution combinés
avec diverses dispositions qu’elle cite de la directive 2004/38/CEE précitée.

3.  Demande de jonction.

3.1. En termes de mémoire en réponse, la partie défenderesse  sollicite du Conseil qu’il
joigne la présente cause à celle du frère du requérant (portant le numéro de rôle 14.613)
dès lors en synthèse que les deux dossiers présenteraient les mêmes caractéristiques.

3.2. Le Conseil estime qu’il n’y a cependant pas lieu à jonction des deux causes,
lesquelles sont relatives à deux personnes distinctes agissant contre deux décisions
différentes (l’une étant d’ailleurs une décision de refus d’établissement avec ordre de
reconduire et l’autre, une décision de refus d’établissement avec ordre de quitter le
territoire) avec des arguments distincts, en tout cas en ce qui concerne ce qui est développé
en termes de mémoire en réplique par chacun des requérants.

4.  Examen du moyen.

4.1. En l’espèce, sur la première branche du moyen, la décision attaquée fait apparaître
que la partie défenderesse considère que la réalité de la cellule familiale de la partie
requérante avec le conjoint belge de la mère de la partie requérante, n’a pas été
valablement établie, déduisant cette considération d’un rapport de la police de Bruxelles
Ouest du 29 juin 2004 selon lequel « la réalité de la cellule familiale est inexistante », rapport
cité dans l’acte attaqué et figurant dans le dossier administratif.

Il en résulte que la motivation de l’acte attaqué indique à suffisance, à la partie requérante,
la raison pour laquelle la partie défenderesse refuse l’établissement à la partie requérante
se basant, pour ce faire, sur des considérations de fait énoncées dans le rapport de police
susmentionné.

La circonstance que ce rapport n’est pas joint à l’acte attaqué ne permet pas d’en déduire
pour autant que la partie requérante ne serait pas en mesure de comprendre la justification
des décisions prises. Il convient de relever, en outre, que le rapport de police cité dans la
décision figure au dossier administratif et que, si la partie requérante désirait compléter son
information quant aux considérations de fait y énoncées, il lui était parfaitement loisible de
demander la consultation de ce dossier sur la base de la législation applicable.

Toutefois, quant à l’argument relatif à l‘insuffisance du rapport de police pour justifier la
décision attaquée, le Conseil constate que le rapport d’enquête de la police de Bruxelles
Ouest du 29 juin 2004, rédigé à la suite d’une visite du 24 juin 2004, selon lequel la réalité
de la cellule familiale est inexistante relève en substance qu’à l’occasion d’une visite
effectuée au domicile familial, l’auteur du rapport n’y a pas trouvé le beau-père du requérant
et qu’aucune réponse précise n’a été fournie en réponse à la question du motif de son
absence si ce n’est qu’il était « parti faire un tour ». Le rapport mentionne que les noms
figurant sur la sonnette sont ceux du requérant (qui était présent lors du contrôle) et de sa
mère et indique qu’il s’agit d’un appartement de deux chambres, que le fonctionnaire de
police juge trop petit eu égard au nombre d’enfants (4) qui doivent y résider. Il comporte, au
titre de l’enquête de voisinage, la mention « L’intéressé (D.S) n’est pratiquement jamais
chez lui. Il ne travaille pas et ne participe pas à l’entretien du ménage» et indique, dans la
rubrique «Remarques éventuelles », que l’intéressé (D.S.) « ne réside pas à cette adresse »
et « s’adonne à la boisson ».

Le Conseil relève que les informations contenues dans cette enquête se limitent en fin de
compte à constater que le beau père du requérant n’était pas présent à son domicile lors de
la visite du fonctionnaire de police, que les raisons de son absence ont été jugées
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imprécises et que son nom ne figure pas sur la sonnette. L’auteur du rapport donne ensuite
des indications sur certains aspects de la personnalité de ce dernier.

En revanche, il ne ressort nullement dudit rapport qu’en l’absence du beau-père, des
recherches aient été effectuées en vue de contrôler son installation effective à cette
adresse, de vérifier la présence d’effets personnels ou encore en vue d’identifier une
adresse de résidence séparée. La rubrique consacrée à un éventuel autre lieu de résidence
(case 4) ne comporte aucune mention. L’enquête de voisinage ne permet pas de déterminer
avec certitude que le beau-père du requérant n’habite pas à l’adresse de celui-ci : la formule
« n’est pratiquement jamais chez lui » laisse en effet planer un doute.

Dans la mesure où, comme le rappelle le commentaire figurant en rubrique 10 dudit rapport,
ce document « est établi en vue de contrôler la cohabitation ou l’installation effective des
intéressés dans le cadre du regroupement familial […] », le Conseil ne peut que constater
que l’enquête effectuée n’est pas conforme à cet objectif dès lors qu’elle semble s’être
focalisée sur un constat d’absence de l’intéressé et certaines particularités de sa
personnalité qui ne permettent pas en elles-mêmes d’exclure de manière certaine et
suffisante  l’hypothèse d’une réelle vie familiale.

De tels constats, posés sans rechercher, notamment auprès des intéressés eux-mêmes,
d’autres informations portant sur la réalité même de leur cohabitation ou vie commune, ne
peuvent valablement fonder la conclusion qu’il n’y a pas de vie commune entre eux. La
prudence s’imposait d’autant plus en l’espèce qu’il est de jurisprudence constante,
concernant la notion d’installation commune visée à l’article 40, § 6, de la loi du 15
décembre 1980, que cette condition « n’implique pas  une cohabitation effective et durable »
mais plus généralement « l’état de conjoint qui ne saurait être reconnu sans la persistance
d’un minimum de relation entre les époux» (C.E., arrêt n° 50.030 du 24 avril 1995) […] »
(arrêt n°1.397 du 28 août 2007).

Cet enseignement trouve également à s’appliquer en l’espèce, dès lors qu’il résulte à
suffisance des développements qui précèdent que la partie défenderesse n’a pu
valablement se baser sur les éléments ainsi communiqués dans le rapport du 29 juin 2004,
pour conclure en fait que la cellule familiale était inexistante et décider en droit que le
requérant ne remplissait pas les conditions pour bénéficier du droit d’établissement en
qualité de descendant de conjoint de belge.

4.2. Par conséquent, force est de constater que la motivation retenue par la partie
défenderesse est insuffisante pour aboutir à un constat d’inexistence de cellule familiale et
que la première branche du moyen est, en ce sens, fondée.

4.3. Cette branche suffit à justifier l’annulation de la décision entreprise, de sorte qu’il n’y
a pas lieu d’examiner les autres branches du moyen de la requête qui, à les supposer
fondées, ne pourraient conduire à une annulation aux effets plus étendus.
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PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La décision de refus d’établissement avec ordre de quitter le territoire du 16 juillet 2004,
notifiée le 26 octobre 2004, est annulée

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le vingt-six mars deux
mille huit par :

 ,   ,

 ,   .

Le Greffier,     Le Président,

 .   .


